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OPINION 


DE  M.  L’ÉVÊQUE  D’UZÉS, 


de  la  nouvelle-  Municipalité  de  la  ville  d' U^ès. 


Messieurs, 

J e monte  à cette  tribune  pour  remplir  un 
devoir  qui  m’eft  à la  fois  cher  & pénible  ; il 
m’eft  cher  , parce  qu’il  m’eft  impofé  par  la 
confiance  flatteufe  d’une  Municipalité  qui  m’a 
affez  eftimé  pour  croire  que  je  défendrois  avec 
plaifir  une  élection  dont  la  liberté  eft  le  pre- 
mier fruit  de  la  deftruftion  d’un  privilège  attaché 
à ma  place;  il  m’eft  pénible,  ce  devoir,  parce 
qu’il  m’impofe  la  tâche  douloureufe  de  vous 
parler  des  divifions  d’une  ville  dont  tous  les 
citoyens  ont  droit  à mon  eftime  & a mon  atta- 
chement : & permettez.  Messieurs,  que  je 
ne  repouffe  pas  les  inculpations  vagues  d’intri. 


Sur  les  réclamations  faites- contre  les  Éledions 
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gués , de  Menées , de  fourdes  démarches , ni 
par  des  réponfes  diredes  5 ni  par  des  récrimi- 
nations auili  faciles  à avancer  fans  doute  que 
les  inculpations  ; mais  qui  ne  peuvent  pas  plus 
les  unes  que  les  autres  diriger  votre  jugement, 
& qui  ne  feroient  qu’augmenter  une  aigreur 
qu’il  faut  adoucir  , que  féparer  davantage  ce 
qu’il  faut  rapprocher. 

Un  fait  exifèe,  & c’eh:  fur  ce  fait  que  vous 
avez  à prononcer.  C’eft  donc  ce  fait  feul  qu’il 
faut  éclaircir. 

En  conformité  de  vos  décrets  , la  ville 
d’Uzès  a procédé  à l’élection  de  fa  nouvelle 
Municipalité  : tous  les  Officiers  font  élus  ; ils 
ont  été  proclamés  par  l’ancienne  Municipalité; 
ils  ont  prêté  ferment  au  peuple  qui  l’a  reçu  & 
les  a reconnus  ; enfin , ils  font  en  plein  exercice 
de  leurs  nouveaux  devoirs.  Cependant,  on  vous 
préfente  des  réclamations'  contre  leurs  élec- 
tions ; on  vous  les  montre  dans  un  a été  pafie 
pardevant  Notaire , & l’on  attire  votre  atten- 
tion parafes  nombreufes  fignatures.  Cet  aéte 
contient  les  motifs  des  réclamations  & les  re- 
proches faits  aux  éleéïions.  Quels  objets  fe  pré- 
fentent  donc  à votre  jugement,  Messieurs? 
deux,  cerne  femble;  le  premier  ^ s’il  exifte  une 
vraie  réclamation,  c’eft-à-dire,  une  vraie  récla- 
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matîon  légale , faîte  par  des  citoyens  ayant  droit 
de  îa  faire,  munie  des  formes  ordonnées  par  vos 
décrets  , & tranfmife  jufqu  a vous  par  un  moyen 
authentique  & digne  de  foi. 

Le  fécond,  fi  les  motifs  de  réclamation  font 
réels  & juftes.  Et  d'abord.  Messieurs,  je  dis 
qu’il  n’exifie  pas  de  réclamation  ; car  il  n’en 
exifie  pas  en  effet,  fi  le  feui  ade  qui  les  con- 
tient, ne  peut  mériter  aucune  confiance;  fi  ceux 
qui  parodient  les  y avoir  dépofées,  n’avoient  au- 
cun droit  de  protefter,  & fi  leur  réunion  enfin 
eft  contraire  à vos  décrets.  Or,  Messieurs, 
tous  ces  faits  font  vrais  , Sc  je  vais  vous  en 
fournir  les  preuves. 

Premièrement,  fade  qu’on  vous  préfente  9 
comme  contenant  une  délibération  d’un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  adifs  , réunis  devant 
le  fieur  Gide,  Notaire,  en  conformité  * d’un 
décret  de  i’Affemblée  Nationale,  efi:  matériel- 
lement nul , illégal , & ne  doit  obtenir  aucune 
confiance.  C’efl  à regret.  Messieurs,  que 
je  vais  mettre  les  faits  fuivans  fous  vos  veux; 
mais  je  le  dois  à la  vérité  & à mes  devoirs  de 
défenfeur  que  îa  confiance  m’a  donné , & que 
îa  convidion  de  la  juftice  m’a  fait  accepter. 

L’ade  préfente  donc  des  caractères  de  fauffeté 
manifefle. 
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Première  Faujfeté . 


Selon  cet  aéèe,  toutes  les  perfonnes  qui  y 
font  dénommées  , & elles  font  à peu -près  au 
nombre  de  quatre  cens  , fe  font  préfentées 
devant  le  Notaire  qui  la  rédigé,  &,  fe  concer- 
tant enfemble  , ont  délibéré  les  difpofîtions  qu’il 
renferme. 

Or,  il  eft  de  notoriété  publique  que  cette 
affemblée  prétendue  n’a  pas  eu  lieu  ; que  les 
différentes  fignatures  dont  l’ade  eft  revêtu,  ont 
été  mendiées  de  porte  en  porte,  couchées  fur 
des  feuilles  volantes  en  forme  de  lifte , & 
adaptées  enfuite  aux  difpofitions  que  l’on  a jugé 
à propos  d’exprimer. 

Ces  faits  feront  atteftés  , s’il  le  faut , par 
une  nuée  de  témoins  ; & , en  attendant , des 
preuves  écrites  ne  permettent  pas  d en  douter. 

Ils  font  prouvés  par  les  deux  lettres  de  ré- 
tractation mentionnées  & confignées  dans  les 
procès-verbaux  des  affemblées  des  deux  fec- 
tions  de  la  ville  d’Uzès.  Ces  lettres  nous  ap- 
prennent la  manière  dont  ces  fignatures  ont 
été  obtenues;  les  moyens  employés  pour  les 
obtenir  , & les  époques  où  elles  ont  été 
données. 

la  maniéré;  c5étoient  des  émiffaires  différens 
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félon  les  différentes  perfonnes  qu’il  s’agifîbit  de 
gagner,  & ces  émilfaires  fe  tranfportoient  chez 
les  perfonnes  mêmes; 

Les  moyens;  on  n’entroit  pas  dans  de  grands 
détails  ; c’étoit  3 difoit  - on  , le  bien  qu’on 
vouloit  faire , de  il  ne  s’agiffoit  que  de  joindre 
fa  Signature  à celles  des  honnêtes  gens  de  la 
ville  9 & l’on  offroit  le  tableau  des  fignatures 
déjà  obtenues. 

Les  époques;  elles  font  prefque  toutes  pof- 
térieures  d’un  ou  de  deux  jours  à la  date  de 
Faéte  même. 

A ces  deux  lettres  , il  en  faut  joindre  une 
troifième,  venue  après  l'a  réparation  des  afTem- 
bîées,  & couchée  dans  le  regiftre  des  délibé- 
rations de  Fhôtel  - de  - ville , dont  je  produis 
l’extrait  en  forme;  elle -contient  la  même  ré- 
tractation , & prouve  la  même  fauffeté  : elle 
prouve  de  plus  que  le  citoyen  qui  l’écrit  , 
avoit  ligné  cet  aéte  le  y février , quoiqu’il  ne 
foit  daté  que  du  6 ; d’autres  déclarent  l’avoir 
ligné  le  7 , & tous  font  cependant  dénommés 
comme  préfens  à fa  paffation. 

Elle  eft  prouvée  encore  par  rîmpofïïbiiité 
phylique  où  étoient  plusieurs  , qui  font  dits 
préfens  à cette  délibération,  de  forfcir  de  chez 
eux  & d’y  affifter. 
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On  n’a  pas  craint  d’énoncer  comme  compa- 
roiiTant  devant  le  Notaire  , des  citoyens  que 
des  infirmités  ou  des  maladies  retenoient  chez 
eux  ou  dans  leurs  lits  depuis  fix  mois  * des 
mourans  enterrés  quatre  jours  après  la  date 
de  Paéte  ; cè  fait  efl:  prouvé  par  le  certificat 
remis,  du  Chirurgien  qui  en  a traité  deux.  Nous 
ne  rapporterons  pas  la  même  preuve  pour  les 
autres  , parce  qu’attaqués  de  maladies  lentes  ou 
d’infirmités , ils  ne  font  traités  par  perfonne  ; 
mais  une  ' foule  d’autres  preuves  fuppléeront  * 
s’il  efl:  néceffaire , à celle-là.  Je  ne  puis  paffer 
fous  filence  celles  fournies  par  deux  citoyens 
déclarés  préfens  à l’aéïe  , comme  y adhérens 
& ne  favoir  fgner.  Inftruits.  de  ce  fait,  ils  ont 
configné  leurs  défaveux  dans  des  déclarations 
pardevant  Notaire,  que  j’ai  remifes  au  Comité; 
ce  fait  feul  devroit  fuffire,  fans  doute,  pour 
faire  rejetter  un  a été  vicié  par  de  telles  faufl- 
fetés. 

Seconde  F au ff été.  » 

Tous  les  citoyens  énoncés  dans  fade  font 
dits  être  adifs  , & cependant  on  y en  trouve 
qui  ne  le  font  pas  ; foît  parce  que  leur  père 
avoit  failli,  & qu’ils  pofsèdent  leurs  biens  fans 
avoir  acquitté  leurs  dettes  ; foit  parce  qu’ils 
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avoient  failli  eux- mêmes , & qu'à  ce  titre  les 
uns  & les  autres  avoient  été  rayés  du  rôle  des 
citoyens  a&ifs  , foit  parce  quils  ne  font  point 
domiciliés  j foit  parce  qu'ils  n'ont  pas  l'âge 
requis  ; foit  enfin,  parce  qu'ils  ne  payent  pas 
la  mefure  d'impofition . direde  déterminée. 

Des  détails  nominaux  à ce  fujet  feroient  fa- 
tigans  ; mais  on  les  donnera,  s'il  faut  en  venir 
à une  difcuiTion  approfondie. 

Troifième  F au jf été, 

L’aâe  fait  dire  aux  citoyens  qu’il  défigne , des 
faits  qu'ils  ne  peuvent  pas  favoir. 

D'abord-  il  eft  bien  évident  que  ces  faits  ; 
fe  rapportant  aux  deux  ferions , ne  pouvoient 
pas  tous  être  connus  par  tous  les  citoyens  * 
puifque  chacun  n’avoit  pu  affilier  qu’à  la  fec- 
tion  de  fon  arrondiffiement  j & , cependant,  tous 
attellent  de  concert  & en  commun  les  mêmes 
faits. 

Enfuite  , ces  faits  pouvoient- iis  être  connus 
de  ceux  qui  n'avoient  affilié  à aucune  des 
affiemblées  des  deux  feétions?  Or,  il  eft  prouvé 
que  plufieurs  des  citoyens  dénommés  dans  l'a&e-, 
n’avoient  paru  à aucune  des  deux. 

Cela  eft  prouvé  par  les  trois  lettres  rappor- 
tées , ou  les  citoyens  qui  les  écrivent , attellent 
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leur  abfence  de  ces  aftemblées  & fondent 
en  partie  leur  rétradation  fur  cette  abfence 
même. 

Cela  eft  prouvé  par.  la  lifte  des  abfens  à la 
féance  du  5*  dans  la  fedion  des  Cordeliers,  & 
par  les  indications  d’abfence  qui  fe  trouvent  à 
côté  des  noms  des  citoyens  adifs  de  la  fedion 
des  Capucins , dans  la  lifte  qui  les  renferme. 
En  confrontant  avec  ces  deux  liftes , remifes 
auflî  au  Comité,  les  noms  des  citoyens  énoncés 
dans  Fade  dont  il  s agit,  on  en  trouve  plus  de 
quarante  qui  n’avoient  affifté  à aucune  des  deux 
fedions';  & , cependant,  oseft  à ces  citoyens  que 
Fade  fait  attefter  des  faits  qu'il  dit  s’y  être 
pafles. 

Cet-  ade  eft  donc  faux  dans  fes  énonciations 
principales  -,  mais  s'il  Feft  dans  celles-là,  peut-ii 
mériter  de  la  confiance  pour  les  autres  ? Les 
(ignatures  dont  il  eft  revêtu,  répondent  pour  les 
fîgnataires  ; mais  qui  répond  pour  ceux  qui 
font  dits  dans  Fade  ne  favoir  pas  ligner?  Un 
Notaire  qui  a dit  que  quatre  cens  perfonnes 
qui  n’avoient  point  bougé  de  chez  elles,  s’é- 
toient  affemblées  devant  lui  ; un  Notaire  qui 
a dit  que  des  malades  enchaînés  au  lit  , que 
des  mourans  font  allés  faire  des  comparutions 
& des  dires  en  fa  préfence , peut-il  être  cru  dans 
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^énumération  des  perfonnes  non  * fgnataîres  I 
qui  il  attribue  les  mêmes  dires  & les  mêmes 
comparutions;  &,  fur-tout  ,lorfque  des  défaveux 
formels  prouvent  déjà  fa  coupable  inexacti- 
tude ? Il  en  a impofé  pour  les  uns  3 il  peut 
fans  doute  en  impofer  pour  les  autres  : fou 
témoignage  eft  donc  nul  ; & cet  aéte , le  feul 
moyen  qu’on  faffe  valoir  , relie  fans  confii- 
tance. 

Que  peuvent  en  effet  contre  les  réfultats 
d’une  affemblée  régulière  dans  fa  convocation 
& dans  fa  tenue , des  allégations , des  oppofî- 
tions  mendiées  de  porte  en  porte  ? Perfonne 
n’ignore  comment  s’obtiennent , comment  s’ar- 
rachent ces  fignatures  : d’une  part  l’importunité 
les  follicite,  la  fédu&ion  les  perfuade;  de  l’autre 
c’efl  la  foibleffe  , l’ignorance  & quelquefois  l’in- 
fouciance  qui  les  accordent  ; & ce  font  des 
adhéfions  pareilles  qu’on  voudroit  faire  préva- 
loir fur  les  opérations  publiques,  contradictoires 
& folemnelles  d’une  affemblée  convoquée  & 
tenue  fous  l’autorité  & l’infpedion  de  la  loi  * 
& dont  des  procès-verbaux  authentiques  remis 
fous  vos  yeux  , Messieurs,  prouvent  la 
fcrupuîeufe  exactitude  à i’obfervation  de  vos 
Décrets. 

Mais,  Messieurs,  cet  aéte  faux  ? je  dis 


( 10  ) 

encore  qu’il  eft  frappé  de  nullité,  parce  qu§ 
ceux  qui  paroiffent  1 avoir  foufcrit , n’auroient 
eu  aucun  droit  de  faire  aucune  protestation  ni 
réclamation.  Qui  font- ils  en  effetf  on  les  dé- 
nomme dans  fade  citoyens  adifs,  & un  grand 
nombre  ne  l’eft  pas;  mais  l’euffent-ils  tous  été, 
qu  etoir  leur  réunion  ? rien  , que  fenfe'mble 
des  deux  minorités  des  deux  affemblées  légales 
adueîlement  exiftantes  dans  la  ville  d’Uzès,  & 
procédant  à la  formation  de  fa  Municipalité.  Ici, 
Messieurs,  & c’eft.  fans  doute  le  point  de 
vue  fous  lequel  il  faut  considérer  toute  affaire 
particulière  devant  le  Corps  législatif,  ici,  dis- 
j.e,  cette  affaire  peut  fe  ramener  à un  principe 
général  ; la  minorité  d’une  affemblée  délibé- 
rante peut-elle,  a-t-elle  le  droit  de  s’oppofer 
a l’exécution  de  la  délibération  prife  par  la  plu- 
ralité ? Non  fans  doute  , & vos  Décrets , & 
vos  exemples  ont  reconnu  ce  principe  , fans 
lequel  aucune  force  agiffante  ne  pourroit  appar- 
tenir a aucune  affemblée.  Or,  qu’étoit,  encore 
une  fois,  la  réunion  de  citoyens,  foi-difant  for- 
mée devant  le  Sieur  Gide  ; je  le  répète , la 
minorité  de  l’affemblée  des  citoyens  adifs  de 
la  ville  d’Uzès , délibérant  fur  la  formation  de 
fa  nouvelle  Municipalité  ; car  vous  vous  rap- 
peliez, Messieurs,  que  quoique  divifée  en 
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^4pîufieurs  fe<5Hons  pour  les  opérations,  vous  avez 
décrété  que  l’aflemblée  etoit  une  pour  le  calcul 
des  votans.  Or  ce  calcul  eft  (impie , neuf  cens 
foixante-quinze  citoyens  aélifs  fe  font  trouvés 
dans  la  ville  d’Uzès  : ce  fait  réfulte  des  tableaux 
arrêtés  dans  les  deux  feélions,.  On  préfente  à 
peu  - près  quatre  cens  perfonnes  fouferivant 
l’ade;  elles  feroient  toutes  citoyens  actifs,  elles 
auroient  été  toutes  préfentes,  ce  qui  eft  prouvé 
faux , que  ce  nombre  ne  préfenteroit  encore 
que  la  minorité.  Tous  ces  citoyens  n avoient 
donc  aucun  droit  de  protefter;  leur  proteftation 
eft  donc  nulle. 

Je  dis  enfin  que  leur  réunion  eut  été  con- 
traire à vos  Decrets.  S’ils  eufient  été  en  efîet 
réunis , c’eût  été  certainement , comme  le  dit 
Taéte  , paifîbiement  & fans  armes  , mais  non 
conformément  à vos  Décrets  , comme  il  1 an- 
nonce, puifqu’iîs  exigent  encore  que,  préala- 
blement à toute  aftembîée  alnfi  formée-,  les 
Officiers  Municipaux  foient  prévenus-  du  mo- 
ment & du  lieu  ; cette  condition  exprefte  n a 
pas  été  remplie , l’aéle  même  le  prouve  , la 
notoriété  en  fait  foi , & un  certificat  des  Offi- 
ciers Municipaux  d’alors  ne  lailfe  aucun  doute 
fur  ce  fait  : il  eft  dans  les  mains  de  votre  Co- 
mité. Cette  foi-difante  alfemblée  feroit  donc 


auffi  nulle  que  la  proteftation , & Fade  lui-même*^ 
Maintenant 3 Messieurs,  vous  pouvez  juger 
le  premier  point  ; exifte-t-il  une  vraie  & legale 
réclamation  contre  les  éledions  de  la  nouvelle 
Municipalité  dTJzès  , 8c  l’ade  qu’on  vous  pré- 
fente, 1 ade  dans  lequel  le  Notaire  fe  dit  rece* 
vant  des  dires  de  perfonnes  abfentes  ; Fade 
prouvé  faux  fur  plusieurs  points,  peut-il  vous 
paroître  le  garant  des  opinions,  des  volontés, 
des  réclamations  d’aucun  de  ceux  qui  y font 
dénommes,  8c  fur-tout  des  non-fignataires  ? f 
Mais  fuppofons  qu’il  exifte  une  légale  récla- 
mation, & parcourons  fes  motifs  ; ils  s’évanoui- 
ront bientôt  devant  vous  5 ils  ne  peuvent  être 
que  des  contraventions  à vos  décrets,  mais  les 
procès  - verbaux  font  foi  de  l’exaditude  à les 
fuivre 5 leur  iedure  vous  en  convaincroit,  mais 
vous  demanderôit  trop  de  tems.  Je  vais  donc 
feulement  vous  mettre  à portée  de  juger  les 
reproches  contenus  dans  le  foi-difant  ade. 

Il  paroi  t que  les  imputations  faites  à ces  élec- 
tions fe  réduîfent  à quatre.  i°.  Contravention 
aux  Décrets  de  î’Aflemblée  Nationale,  qui  veu- 
lent que  les  différentes  fedions  foient  convo- 
quées & fe  tiennent  en  même-tems. 

2.  . Scrutin  de  la  nomination  du  Préfîdent  & 
du  Secrétaire  de  la  fedion  des  Cordeliers , nul* 
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3°.  Défaut  de  liberté  dans  l’affemblée,  où 
îa  voix  des  réclamans  étoit  étouffée. 

4°.  Cabale  de  la  part  de;  ceux  qui  ont  fait  les 
éledions.  Parcourons  & vérifions  chacune  de 
ces  imputations  en  particulier. 

Premièrement.  L’article  9, du  Décret  de  l’Af- 
femblée  Nationale  pour  îa  formation  des  Mu- 
nicipalités veut  en  effet  que  dans  les  villes  où 
l’affemblée  des  citoyens  adifs  eft  divifée  en 
plufieurs  fedions  , chacune  de  ces  fedions  foit 
convoquée  au  même  jour  & à la  même  heure. 
Aufli  cette  convocation  fïmultanée  a-t-elle  eu 
lieu  pour  les  deux  fedions  de  l’affemblée  des 
citoyens  actifs  de  la  ville  d’Uzès.  Toutes  deux 
ont  été  convoquées  pour  le  3 février  3 â neuf 
heures  du  matin } & toutes  deux  fe  font  aifem- 
blées  ce  même  jour  & à cette  même  heure. 

La  loi  , ni  l’inftrudion  qui  l’explique  , n’en 
exigent  pas  davantage.  Elles  ne  difent  ni  l’une 
ni  l’autre  que  les  deux  fedions  une  fois  affem- 


blées  iront  toujours  du  même  pas,  & fe  main- 
tiendront fans  ceffe  au  même  niveau.  Seulement 
elles  femblent  fixer  des  points  de  ralliement 
où  les  opérations  d’une  fedion  fe  trouvant  dé- 
pendre du  réfuîtat  de  celles  des  autres,  il  eft 
néceffaire  que  fa  marche  foit  fufpendue  jufqu’à 
ce  qu’un  objet  confommé  lui  permette  d’en  rem- 
plir un  nouveau  ; ainfi , quand  une  fedion  a 
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procédé  à l’éleélion  du  Maire  ou  d’un  Officier 
Municipal,  & qu’elle  a envoyé  à la  maifon  com- 
mune le  réfultat  particulier  de  fon  fcrutin  , il 
faut  bien  qu’eîî©  fufpende  fes  opérations  ulté- 
rieures, jufqu’à  ce  que  le  recenfement  général 
fait  à la  maifon  commune  lui  apprenne  le  ré- 
fultat définitif  de  l’éleélion.  Mais  tant  que  fes 
opérations  font  indépendantes  de  celles  des  au- 
tres feélions , tant  qu’elles  s’effeéluent  dans  fon 
fein  , rien  ne  les  oblige  de  les.  fufpendre  & de 
fe  mettre  en  mefure  avec  les  autres  feélions.  Au 
contraire , chacune  d’elles  doit  fe  hâter  le  plus 
poffible  d’arriver  à ce  point  commun  de  rallie- 
ment, de  peur  que  (i  elle  fufpendoit  fa  marche 
à raifon  du  retard  des  feélions  arriérées  , elle 
ne  s’exposât  à rallentir  à fon  tour  la  leur  par 
des  obftacles  imprévus  furvenus  enfuite  à la 
fienne. 

Suppofez  5 en  effet , une  ville  diviiée  en  dix 
feélions;  toutes  s’ouvrent  à-la-fois.  Cinq  pro- 
cèdent à l’éleélion  de  leur  Préfident  & de  leur 
Secrétaire  , cinq  font  arretées  par  des  difficultés  ; 
fi  ces  difficultés  font  obflacle  à la  marche  des 
autres,  il  faudra  qu’elles  la  fufpendent  jufqu’à  ce 
qu’elles  foient  appîanies  ; à finflant  où  elles  le 
feront , toutes  reprendront  leur  marche  , mais 
celles  qui  n’en  avoient  point  éprouvé  dans  leurs 
premiers  pas , peuvent  en  rencontrer  lors  de 
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rë'edion  des  fcrutateurs,  foit  par  des  nullités 
de  fcrutins , foit  par  des  incommodités  fubites 
de  la  part  du  Préfident  ou  du  Secrétaire  5 foit 
par  des  démiffions  ; alors  voilà  les  autres  fedions 
arrêtées  à leur  tour  jufqu’à  ce  que  ces  obfbcîes 
foient  franchis  ; 8c  ainfi  fe  retardant  Tune  l’aù- 
tre  , fe  donnant  refpedivement  & à chaque  pas 
des  entraves  , elles  n’arriveront  qu’après  des  lon- 
gueurs infinies  8c  à travers  des  obftacles  mul- 
tipliés en  raifon  de  leur  nombre  3 à ce  point 
de  réunion  où  leurs  opérations  doivent  être 
confrontées  & recenfées. 

Tel  n’eft  certainement  pas  l’efprit  de  la  loi. 
Elle  veut  que  fitôt  que  les  recenfemens  particu- 
liers des  fcrutins  des  diverfes  affemblées  feront 
parvenus  à la  maifon  commune , il  y foit  pro- 
cédé au  recenfement  général;  mais  elle  ne  veut 
pas  que  ces  recenfemens  particuliers  ne  puifTent 
arriver  qu’en  même-tems  à la  maifon  commune  ; 
aucune  difpoftion  ne  l’exprime,  & l’efprit' de 
la  loi  y répugne  , parce  que  moins  il  y aura  de 
retard  à la  confedion  des  recenfemens  particu- 
liers 8c  à leur  apport  à la  maifon  commune , & 
moins  le  recenfement  général  en  éprouvera. 

On  allègue  la  crainte  que  la  connoiffance  du 
réfultat  du  fcrutin  d’une  fedion  ne  nuife  à la 
liberté  de  l’autre;  mais  cette  crainte  n’a  nul 
fondement  ; en  eft-  on  moins  libre  de  diriger 
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fon  fuffrage  d’après  rinfpiration  de  fa  confcience , 
parce  qu’on  connaît  les  fuffrages  d’autrui  ? Et  en- 
fuite,  cette  connoiffance,  feroit-on  fûr  de  l’éviter 
en  faifant  commencer  au  même  moment  les  mê- 
mes opérations  aux  différentes  affembléesf  Sup- 
pofons  qu’au  même  inftant  d’eux  fe&ions  s’occu- 
pent de  la  nomination  du  Maire  ; il  peut  arriver 
que  l’une  achevé  fon  opération  fans  obflacle  dans 
îaféance  où  elle  l’a  commencée,  & que  l’autre , 
par  la  nullité  d’un  fcrutin,  ou  par  tout  autre  acci- 
dent, foit  forcée  à la  renvoyer  au  lendemain:  dira- 
t-on  que  parce  que  le  lendemain  celle-ci  fera  inf- 
truite  du  réfultat  du  fcrutin  de  la  première  fe&ion, 
cette  première  feétion  doive  le  recommencer  ; 
& ainfi  de  l’une  à l’autre  , jufqu’à  ce  que  tout 
finiffe  enfemble  & à point  nommé  ? Il  n’eft  per- 
fonne  qui  ne  fente  l’ilîulîon  d’une  pareille  idée. 
D’ailleurs,  Messieurs,  les  feélions  de  la 
Ville  d’Uzès  font  appuyées  en  cette  marche  de 
l’autorité  de  votre  exemple  : elles  ont  fuivi 
celle  que  vous  fuivez  vous-mêmes  dans  vos  dif- 
térentes  ferions  appelées  Bureaux  pour  toutes 
vos  élections. 

Il  eft  donc  certain  que  pourvu  que  les  diffe- 
rentes feélions  foient  convoquées  en  même-tems , 
& pourvu  qu’après  avoir  fait  parvenir  à la  mai- 
foiï  commune  le  réfultat  du  recenfement  par- 
ticulier de  leur  fcrutin  , elles  fufpendtnt  leur* 

opérations 
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opérations  ultérieures  jufqu’après  le  reeenfement 
général  devienne  un  point  de  ralliement  qui 
les  remette  au  même  niveau,  d’objet  & le  vœu 
de  la  loi  font  remplis. 

Or,  telle  eft  la  marche  qui  a été  fuivie  dans 
les  deux  fe&ions  des  Capucins  & des  Corder 
liers. 

Convoquées  au  même  jour  & à la  même 
heure  , elles  ont  commencé  leurs  opérations 
enfemble;  mais  celle  des  Capucins,  plus  hâtive, 
efl  parvenue  deux  jours  plutôt  que  l’autre,  au 
moment  de  l’envoi , à la  maifon  commune  du 
reeenfement  particulier  de  fon  ferutin  pour 
l’éleétion  du  Maire  ; & cet  envoi  fait , elle  s’eft 
arrêtée.  La  feéHon  des  Cordeliers  continuant 
fa  marche , eft  parvenue  deux  jours  après  au 
même  point;  alors,  & fans  perdre  un  feuî  inf- 
tant , le  reeenfement  général  s’eft  fait  ; & après 
ce  recenftment,  les  deux  feétions  remifes  de 
niveau , ont  repris  la  fuite  de  leurs  opérations» 
& les  ont  conduites  parallèlement  jufqu’à  leur 
terme  : il  eft  impoftibîe  d’avoir  une  marche  plus 
régulière,  plus  conforme  aux  difpohtions  & à 
l’efprit  des  Décrets.  Nulle  contravention  ne  peut 
donc  être  reprochée. 

Secondement.  On  veut  enfuite  eftayer  de  frap- 
per de  nullité  le  ferutin  pour  la  nomination  du 
Préfident  & du  Secrétaire  de  la  feéfcion  des  Cor- 
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deliers.  Il  exifia  en  effet  une  différence  entre 
le  nombre  des  billets  & celui  des  votans,  mais 
cette  différence  ne  fut  qu’apparente  , & cette 
apparence  ne  dura  qu’un  moment.  On  avoit  omis 
dans  le  compte  des  votans  quatre  citoyens  qui , 
compris  dans  le  nombre  des  citoyens  ad  ifs  fans 
être  vérifiés,  l’avoient  été  pendant  l’affemblée, 
& du  nombre  des  vérifiés  on  avoit  dilfrait  la 
totalité  des  abfens  ? quoique  parmi  ces  abfens 
il  y en  eût  fix  qui  n’euffent  pas  été  vérifiés  : 
ainfi  quatre  qu’on  omettoit,  & fix  qu’on  dif- 
trayoit  mal-à-propos , formaient  cette  différence 
de  dix  qui  avoit  d’abord  frappé  ; mais  l’erreur 
ne  tarda  pas  à être  reconnue  : & le  procès-verbal 
de  l’Affembîée  fait  foi  que  cette  difficulté  ainfi 
éclaircie , ne  laiffa  plus  aucun  obflacle  à l’ouver- 
ture du  fcrutin  : au  refte  elle  fut  jugée  par  l’affem- 
blée  elle-même  ; & vos  Décrets  l’y  autorifoient. 
Il  faut  ob  fer  ver  d’ailleurs  qu’il  ne  s’àgiffoit  que  de 
Féledion  du  Président  & du  Secrétaire  de  cette 
fedion , & non  pas  des  Officiers  Municipaux. 

Troifièmement.  Le  reproche  du  défaut  de  li- 
berté dans  les  deux  fedions , n'a  pas  plus  de  fonde- 
ment. On  voit , par  le  procès-verbal  de  la  fedion 
des  Capucins , que  les  motions  oppofées  furent 
également  faites , également  entendues  : il  y eft 
tendu  compte  de  toutes.  Que  l’on  en  indique  quel- 
qu’une à Texpreffion  de  laquelle  on  ait  mis  obf- 
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tacie  ^ celles  qui  avaient  pour  objet  de  fufpendr© 
la  marche  de  Taffemblée  & de  prolonger  des 
opérations  qui  confumoient  la  fubfiftance  d une 
foule  de  malheureux  ouvriers  , furent  , il  eft  vrai  , 
rejettées  ; mais  certes  la  liberté  ne  confifte  point 
à faire  prévaloir  le  ému  de  la  minorité  fur  celui 
du  plus  grand  nombre. 

Quant  à fa  fedion  des  Cordeliers , les  oppo~  • 
fans  n’y  firent  qu’une  motion , celle  de  déclarer  : 
nulles  toutes  les  opérations  de  la  fedion  des  Ca- 
pucins , & de  recommencer  tout.  Cette  étrange 
motion , qui  occupe  quatre  grandes  pages  da 
procès-verbal , fut  lue  depuis  le  premier  mot  ju£-  vj 
qu’au  dernier,  fans  une  interruption  : on  pouffa:  ) 

même  i’égsrd  jufquà  y délibérer  par  appel  no-  j 
minai  ; que  falloir  il  de  plus  ! Et , à moins  de  ne  • 
prendre  pour  la  liberté  , le  droit  d’impofer  des  S 
loix  à fon  gré  , eft-  il  pofiible  de  la  méconnaître 
dans  une  pareille  conduite? 

Quatrièmement.  Enfin  on  parle  de  cabales  8c 
d’intrigues. j eh!  Messieurs,  repouiTons  ces  ? 
inculpations  vagues  , ces . reproches  hafa-rdés  qui  j 
appellent  la  récrimination  , qui  augmentent  1 ai- 
greur, quf  fomentent  les  haines  , &C  qui  soppo-  f 
fent  à çe  rapprochement  des  cœurs  & des  efprits, 
feule  bafe  folide  de  l’ordre  public  & du  bonheur 
de  tous.  Ma  bouche  fe  refufe  à la  défenie  d’une 
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pareille  inculpation  ; il  faudroit  emprunter  le* 
termes  qui  renoncent;  il  faudroit  employer  les 
mêmes  moyens  par  lefquels  on  s'efforce  de  la 
faire  valoir  ; & je  ne  puis  me  déterminer  à ua 
effort  au ffi  pénible  , dirigé  contre  des  concitoyens, 
& qui  certainement  n’eft  pas  néceffaire  pour  fixer 
votre  opinion. /Sans  doute.  Messieurs,  le 
moment  de  la  première  éle&ion  libre  des  Officiers 
Municipaux , a pu , dans  la  ville  d’Uzès  comme 
dans  bien  d'autres , mettre  en  activité  quelques 
paillons  repréhenfibles , en  même  rems  qu’il  ex- 
citoit  une  émulation  louable  ; mais  ( ce  que  je 
me  plais  a ne  pas  croire ) fi , des  deux  côtés  , des 
intrigues  , des  cabales , des  menées  lourdes  Sc  cou- 
pables ont  pu  avoir  lieu , elles  n’ont  été , fans 
doute , que  les  démarches  vicieufes  de  quelques 
particuliers , qui  doivent  être  couvertes  par  la 
franchife  & la  vertu  à,  tous  les  citoyens.  N’al- 
lons donc  pas  ternir par  les  foibleiTes  de  quel- 
ques-uns , fi  elles  ont  exiffé  , la  probité  de  tous; 
& trouvez  bon  , Messieurs,  que  je  fipprime 
de  la  défenfe  dont  je  me  fuis  chargé,  les  moyens 
puiiTans , mais  pénibles  , par  lefquels  je  ferois 
forcé  de  /epouffer  cette  dernière  inculpation. 

Au  furplus , rien  de  fi  fimple  que  cette  affaire: 
des  vues  différentes  ont  partagé  les  efprits;  une 
partie  des  citoyens  a&ifs  a quitté  1 affemblée  > une 
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partie  y cft  reliée  > laquelle  des  deux  doit  préva- 
loir ? Celle-là  fans  doute  qui  forme  la  majorité , 
celle-là  fur- tout  qui  fe  trouvé  dans  la  règle  &: 
l’exécution  de  la  loi. 

Or  , comparez  : on  nous  préfente  un  ade  chargé 
d’environ  400  noms  ; parmi  ces  noms  , un  grand 
nombre  appartient  à des  citoyens  non-adifs,  un 
plus  grand  nombre  appartient  à des  citoyens  qui 
ne  favent  pas  ligner  5 &.  la  faulfeté  manifefle  de 
l’acte  ne  iaifFe  aucune  certitude  fur  l’adhéfion  de 
ces  citoyens  non-fignataires , perfonne  ne  répon- 
dant pour  eux,  qu’un  notaire  inexad,  & aucun 
témoin  étranger  à lade  ne  l’ayant  ligné  füivant 
la  volonté  exprefle  de  l’ordonnance.  N’importe  » 
fuppofons  que  tout  cela  ne  foit  pas;  ce  ferait 
donc  400  citoyens  qui  auroient  un  voeu  différent 
de  celui  des  autres.  Mais  ces  autres , qui  ont  relié 
dans  l’affemblée  , ont  voté  au  nombre  de  5*4 
pour  leledion  du  Maire  ; ils  conllituoient  donc 
la  mâjbrïtë  ; C eft  donc?  leur  vœu  qui  doit  pré- 
valoir. 

Faifons  un  autre  calcul  ; la  totalité  des  citoyens 
actifs  de  la  ville  d’Uzès  fe  porte  à 575.  Cela  re- 
faite des' deux  tableaux  des  citoyens  , vérifiés  dans 
l’üne  &:  Fautre  alfemblée , Sc  perfonne  ne  le  con- 
telle;  il  eût 'donc  fallu  pour  la  majorité  abfolue^ 
U tous  les  citoyens  adifs  quelconques , fans  en 
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excepter  un  feul , eufTent  voté,  488  fufFragetf* 
f les  procès-verbaux  attedcnt  que  le  Maire  élu 
en  a réuni  5 3 5 : comment  donc  ferait-il  pollible 
délever  des  doutes  fur  la  validité  de-  Ion  éledion? 

Les  citoyens  qui  l’ont  élu  , devroient  s’at- 
tendre à voir  conferver  leur  ouvrage , quand 
même  ils  euflent  été  moins  nombreux  : la  loi  ne 
veut  point  que  la  majorité  foit  réglée  fur  le  nom- 
bre de  la  totalité  des  citoyens  adifs , mais  fur  le 
nombre  feulement  de  ceux  qui  votent.  Les  ab- 
fens  ne  doivent  point  être  compris  > ceux  qui  for- 
te nt  de  falfemblée , doivent  l’être  encore  moins  : 
tant  pis  pour  eux  s’ils  abandonnent  le  lieu , la  forme 
dans  laquelle  la  loi  veut  qu’ils  exercent  leurs  droits. 
Ceux-là  feuls  font  reconnus  par  elle,  qui,  réun'* 
dans  les  formes  ordonnées  , condiment,  quel  que 
foit  leur  nombre,  l’alfemblée  légitime  &:  éledivej 
leur  vœu,  exprimé  légalement,  feroit  donc  le 
feul  vœu  qu’il  faudrait  écouter , même  quand  il 
ne  feroit  pas  le  plus  général  ? Que  doit -ce  être 
quand  au  caradère  de  légitimité,  il  joint  celui 
d’une  majorité  frappante  ? 

Le  fort  des  éledions  11e  fauroit  donc  être  dot> 
teux  *,  déjà  les  nouveaux  Magidrats  ont  été  reçus 

indallés  , déjà  ils  exercent  paifiblement  leurs 
fondions  -,  déjà  des  marques  touchantes  d’intérêt 
&:  d attachement , de  la  part  d’un  peuple  vif 
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fenfîbje  , ont  fait  éclater  fa  joie  8c  fa  fatisfadion  *, 
déjà  les  traces  des  divifions  s’effacent:  combien 
le  moindre  doute  élevé  fur  la  validité  des  élec- 
tions auroit  d’inconvéniens  1 La  perfpedive  d’une 
éledion  nouvelle  confumant  un  tems  néceffiaire  à 
la  fubfiftance  du  peuple  , effrayeroit  fa  mifère  j il 
importe  infiniment  de  lui  fauver  ces  fentimens  fâ- 
cheux } 8c  toutes  les  confidérations  de  juftice  , de 
raifon  8c  de  fageffe  , fe  réunifient  ainfi  pour  main- 
tenir des  opérations  commencées  , fuivies  8c  con- 
fommées  fous  la  fauve-garde  de  l’autorité  de  la 
loi. 

Je  me  réfume  donc , Messieurs,  8c  je  dis 
qu’il  n’exifte  pas  de  vraies  réclamations , parce 
que  fade  qui  les  contient  eft  vicieux  , 8c  ne  mé- 
rite aucune  confiance  ; parce  que  ceux  qui  pa- 
roi fient  les  y avoir  confignées  étoient  fans  qualité 
pour  protefter  contre  les  élections  -,  enfin  , parce 
que  leur  réunion,  fi  elle  eût  été  réelle,  eut  été 
contraire  à vos  Décrets.  Je  dis  encore  que  les 
motifs  de  réclamation  ne  feroient  point  admi fia- 
bles , parce  qu’il  efl  prouvé  que  les  électeurs  de 
la  ville  d’Uzès  fe  font  fcrupuleufement  conformés 
à vos  Décrets  ; parce  que  la  prétendue  nullité  d’un 
des  fcrutins  pour  les  Officiers  d’une  des  feéfions-, 
n’exifte  pas , 8c  a été  jugée  ne  pas  exifter  par  faf- 
femblée,  qui  en  avoir  le  droit  j parce  que  le  re* 
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proche  de  défaut  de  liberté  dans  les  opinions  eft 
fans  fondement , puifque  les  procès-verbaux  con- 
tiennent de  longues  difcullions  contradidoires  5 
parce  qu enfin  l’inculpation  de  cabales,  d’intri- 
gues & de  menées  lourdes , eft  vague , fans 
preuve  fufceptible  de  récrimination  , & fans  force 
pour  annuller  le  vœu  & les  décifions  de  la  ma- 
jorité d’une  a d'emblée.  Par  tous  ces  motifs,  je 
conclus  donc  à propofer  à l’AfTemblée  de  dé- 
créter qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  fur  l’ade  de  ré-* 
clamation  qui  lui  eft  préfenté  contre  les  éiedionç 
de  la  nouvelle  Municipalité  d’Uzès. 

>ï<  H.  Év.  d’U z às. 

Nota , Les  pièces  juftlficatives  de  tous  les  faits  énoncés 
dans  cette  opinion  , ont  été  remîtes,  en  forme  authen- 
tique & probante  , au  C omité  de  Confiitution.  Elles  font 
imprimées  à la  fuite  du  Précis  de  cette  affaire , précé- 
demment diÛribwé. 
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